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SYNTHÈSE 

Le 20 novembre 2012, l’association « Théâtre musical de Paris », gérant le théâtre du 
Châtelet, le Centre international des amis et mécènes du Chatelet (le CIAM-Châtelet) qui 
recherche des mécènes pour le Théâtre et la société Logica Business Consulting France 
(LBCF), devenue CGI Business Consulting France, ont signé une convention de mécénat. 
Dans ce cadre, la société LBCF s’engageait à effectuer un apport en compétences à 
l’association « Théâtre musical de Paris », valorisé à 189 000 €, sous forme de missions de 
conseil. 

Cette opération, modeste au regard du budget de fonctionnement du théâtre, a été une 
réussite matérielle car elle a permis au théâtre de se doter d’un système moderne de billetterie 
et de gestion de la clientèle. Toutefois son montage et sa gestion suscitent plusieurs critiques. 

Le montage de l’opération s’est écarté des principes du mécénat 

Le mécénat est un soutien matériel, financier ou intellectuel qui est apporté gratuitement et 
sans contreparties en raison de la réduction d’impôt consentie au donateur (60 % du montant 
du don). 

La doctrine fiscale admet toutefois la possibilité de contreparties mais à condition qu’existe 
une « disproportion marquée » entre le don et les contreparties (le rapport de 25 % est 
considéré comme un plafond). En l’absence de disproportion marquée, le bénéfice du crédit 
d’impôt doit être refusé.  

Si donc le rapport de 25 % entre les contreparties et la valeur du don a bien été observé à 
l’euro près (47 250 €/189 000 €), le respect formel de la doctrine fiscale a été le résultat d’une 
valorisation discutable des contreparties consenties au mécène. 

En l’espèce, le recours à un rescrit fiscal, qui permet de clarifier les droits et les obligations de 
chacun, aurait permis d’encadrer le montage juridique et financier de l’opération. 

La gestion de l’opération a tourné à l’avantage du mécène 

Il est d’abord permis de regretter que le conseil d’administration de l’association et son 
président n’aient pas eu connaissance de l’opération alors qu’ils font partie de ses organes 
dirigeants. 

En outre, cette opération de mécénat avait été conçue par l’association comme la première 
étape d’un partenariat durable avec le mécène, ce qui a eu des conséquences défavorables 
pour l’association gestionnaire du théâtre du Châtelet. 

En effet, les contreparties consenties au mécène, que la doctrine fiscale admet par rapport 
aux principes fondateurs du mécénat, ont été arrêtées avant même que les contours du don 
ne soient définis avec exactitude : le mécène savait donc d’emblée ce qu’il obtiendrait, 
contrairement à l’association. 

Alors que l’association s’était engagée sur des résultats, le mécène n’était tenu qu’à une 
obligation de moyens. Pourtant la liberté contractuelle qui guidait les parties lui permettaient 
de s’engager aussi sur des résultats et de rester responsable de la qualité des prestations qu’il 
avait fournies.  

Le reçu fiscal délivré au mécène n’était pas régulier  

A la fin de l’opération, le reçu fiscal a été délivré par l’association CIAM – Châtelet qui n’avait 
aucun titre pour le faire, en l’absence de convention de mandat. Ce reçu aurait dû être délivré 
directement par l’association « théâtre musical de Paris ». En outre, le reçu a été délivré en 
2015 pour l’ensemble de la période couverte par l’opération (2012-2014) alors qu’il aurait dû 
l’être annuellement. 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n°1 : Recourir, pour l’avenir, au mécanisme du rescrit fiscal en cas 
de mécénat de compétences. 

Recommandation n°2 : Elaborer une convention donnant mandat exprès au CIAM-Châtelet 
pour émettre des reçus fiscaux au nom et pour le compte de l’association « Théâtre Musical 
de Paris ». 
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OBSERVATIONS 

1 RAPPEL DE LA PROCÉDURE 

La chambre régionale des comptes Île-de-France, délibérant en sa 4ème section, a adopté le 
présent rapport d’observations définitives. 

Ce rapport a été arrêté au vu des observations provisoires communiquées au préalable à 
M. Stéphane Bazin, actuel président du conseil de d’administration de l’association, à son 
prédécesseur M. Jérôme Clément, à Mme Anne Hidalgo, maire de Paris, à M. Bertrand 
Delanoë, ancien maire de Paris, et, sous forme d’extraits, à trois tiers concernés et après prise 
en compte des réponses reçues en retour à la chambre. 

Ont participé au délibéré, tenu le 5 juillet 2017, sous la présidence de M. Soléry, président de 
section, MM. Sentenac, Adment, Grenier et Véronneau, premiers conseillers. 

Ont été entendus : 

- en son rapport, M. Véronneau, premier conseiller ; assisté de M. Roustan, vérificateur 
des juridictions financières. 

- en ses conclusions, sans avoir pris part au délibéré, le procureur financier. 

Mme Barbe, auxiliaire de greffe, assurant la préparation de la séance de délibéré et tenant les 
registres et dossiers. 

2 PRÉSENTATION DU CONTRÔLE 

Lors de son précédent contrôle portant sur la vérification des comptes et l’examen de la gestion 
de l’association « Théâtre musical de Paris » pour la période allant de 2005 à 2012, la chambre 
a identifié une opération de mécénat de compétences justifiant un contrôle dédié, au regard 
des risques qu’elle engendrait. Le présent contrôle répond à cet impératif. 

2.1 L’organisme contrôlé : l’association « Théâtre musical de Paris » 

Construit en 1862, le Théâtre du Châtelet est, depuis 1979, propriété de la Ville de Paris. Cette 
dernière en a confié la gestion à l’association « Théâtre musical de Paris », créée à cet effet. 

Cette association, dirigée par un conseil d’administration de 19 membres, dont six conseillers 
de Paris, est présidée, depuis le 26 mars 2015, par M. Sébastien Bazin. Elle emploie 150 
personnes et dispose d’un budget annuel de l’ordre de 30 millions d’euros (M€). 

La Ville de Paris verse à l’association « Théâtre musical de Paris » une subvention annuelle, 
représentant environ la moitié de son budget de fonctionnement. Propriétaire des murs, la Ville 
de Paris a, en outre, mobilisé une enveloppe budgétaire de 31,5 M€ pour financer des travaux 
de rénovation et de mise aux normes du Théâtre du Châtelet, qui a fermé pour deux ans en 
avril 2017. 

Aux côtés de l’association « Théâtre musical de Paris », l’association « Centre International 
des Amis et Mécènes du Chatelet » (dite le CIAM-Châtelet) est dédiée à la recherche de 
mécènes. 
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2.2 Le cadre juridique du mécénat de compétences 

Le mécénat constitue un mode de financement privé de la vie culturelle complémentaire du 
financement public. 

L’arrêté du 6 janvier 1989 relatif à la terminologie économique et financière définit le mécénat 
comme « un soutien matériel apporté, sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à 
une œuvre ou à une personne pour l’exercice d’activités présentant un caractère d’intérêt 
général ». Il se distingue donc du parrainage qui est défini par le même arrêté comme « un 
soutien matériel apporté à une manifestation, à une personne, à un produit, ou à une 
organisation en vue d’en retirer un bénéfice direct ». Aux termes de l’arrêté du 6 janvier 1989, 
le mécénat suppose la réunion de trois éléments : un don, une absence de contreparties 
directes, une inscription dans un but d’intérêt général. 

Le mécénat de compétences qui constitue l’une des composantes du mécénat d’entreprise, 
consiste, pour cette dernière, à mettre à disposition des collaborateurs sur leur temps de travail 
pour réaliser des actions d’intérêt général mobilisant ou non leurs compétences. Le Bulletin 
officiel des finances publiques (BOFIP) BOI-BIC-RICI-20-30-10-20-20120912 du 
12 septembre 2012, en vigueur à la date de la réalisation du mécénat de compétences, objet 
du contrôle, précise, pour sa part, que « le don sera évalué à son prix de revient, c'est-à-dire 
rémunérations et charges sociales y afférentes ». 

La loi n° 2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations, 
dite « loi Aillagon », complété par l’article 23 de la loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de 
finances rectificative pour 2007, fournit le cadre de l’avantage fiscal octroyé à une entreprise 
réalisant une action de mécénat. 

Ce cadre, codifié à l’article 238 bis du code général des impôts (CGI), est rédigé comme 
suit1«  (…) ouvrent droit à une réduction d’impôts égale à 60 % de leur montant les 
versements, pris dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires, effectués par les entreprises 
assujetties à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés au profit (…) d’organismes 
publics ou privés, (…) dont la gestion est désintéressée et qui ont pour activité principale la 
présentation au public d'œuvres dramatiques, lyriques, musicales, chorégraphiques, 
cinématographiques et de cirque ou l'organisation d'expositions d'art contemporain, à la 
condition que les versements soient affectés à cette activité ». 

L’éligibilité à la réduction d’impôts prévue par l’article 238 bis du CGI suppose la réunion de 
deux conditions :  

- le caractère désintéressé de la gestion de l’organisme bénéficiaire ;  

- l’affectation du don du mécène à la présentation des œuvres au public. 

En outre, le BOFIP du 12 septembre 2012 précité, précise que « (…), le bénéfice du dispositif 
en faveur du mécénat [relevant de l’article 238 bis du CGI] ne sera remis en cause que s’il 
n’existe pas une disproportion marquée entre les sommes données et la valorisation de la 
« prestation » rendue par l’organisme bénéficiaire des dons ». 

                                                 
1 Cette rédaction est celle en vigueur à la signature de la convention. 
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2.3 L’économie générale de la convention de mécénat de compétences, objet du 
contrôle 

Le 20 novembre 2012, l’association « Théâtre musical de Paris », le CIAM-Châtelet et la 
société Logica Business Consulting France (LBCF), devenue CGI2 Business Consulting 
France3 ont signé une convention4 par laquelle LBCF s’engage à effectuer un apport en 
compétences à l’association « Théâtre musical de Paris », valorisé à 189 000 €, sous forme 
de prestations de conseil, ouvrant droit à un crédit d’impôts de 113 400 €, correspondant à 
60 % de la valeur du don. 

Ces prestations sont détaillées dans un document de mission, conclu ultérieurement 
entre les parties, constitué de huit « fiches missions » :  

- fiche-mission n°1 : étude relative à l’identification de leviers de performance pour 
optimiser les coûts du théâtre, don valorisé à 18 010 € ; 

- fiche-mission n°2 : étude relative à l’optimisation du coût du personnel de service 
d’accueil, don valorisé à 22 870 € ; 

- fiche-mission n°3 : accompagnement relatif à l’évolution du système de billetterie, et 
notamment diagnostic de la situation, don valorisé à 35 700 € ; 

- fiche-mission n°4 :  audit des procédures et moyens de contrôle relatifs à la billetterie, don 
valorisé à 18 060 € ; 

- fiche-mission n°5 : accompagnement relatif à l’évolution du système de billetterie (et 
notamment aide au choix d’une nouvelle solution), don valorisé à 37 340 € ; 

- fiche-mission n°6 :  accompagnement relatif à l’évolution du système de billetterie 
(complément), don valorisé à 21 000 € ; 

- fiche-mission n°7 :  accompagnement relatif à la refonte site institutionnel, don valorisé à 
19 740 € ; 

- fiche-mission n°8 : accompagnement relatif à la définition de la stratégie de 
communication digitale du théâtre du Châtelet, don valorisé à 18 060 €. 

En contrepartie de ce mécénat, l’association « Théâtre Musical de Paris » s’engage auprès de 
la société LBCF dans la limite de 47 250 € sur : 

- la mise à disposition, le 10 janvier 2013, de l’ensemble des salles et espaces publics du 
Théâtre du Châtelet, comprenant les personnels techniques, d’accueil et de sécurité 
nécessaires, pour l’organisation d’une convention d’entreprise, accueillant environ 1 000 
invités. Cette prestation est valorisée 43 056 € ; 

- l’organisation d’une soirée pour 50 personnes, en juin 2013, comportant 50 places de 1ère 
catégorie, la mise à disposition du salon des glaces et du personnel de service, pour un 
cocktail d’entracte et à l’issue du spectacle. Cette prestation est valorisée 4 005 € ; 

- la délivrance de 10 invitations pour chacune des générales publiques de la saison 
2012 / 20135. 

                                                 
2 CGI : Conseillers en Gestion et Informatique. 
3 Logica Business Consulting était une entreprise européenne de services en informatique, spécialisée dans le 
conseil, l'intégration de systèmes et l’externalisation. Elle a été rachetée par le Groupe CGI, en 2012, et en a pris 
le nom, en France, le 14 janvier 2013. 
4 La réglementation en vigueur n’impose nullement la signature d’une telle convention. 
5 Cette contrepartie n’a pas été valorisée car les générales publiques du Théâtre du Châtelet sont gratuites. 
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LBCF devient, en outre, membre du CIAM-Châtelet (cf. article 3-3 de la convention) et 
bénéficie à ce titre de tous les avantages alloués aux mécènes du Théâtre du Châtelet : tarifs 
préférentiels de location des salons du Théâtre, participation aux évènements du CIAM-
Châtelet, interlocuteur privilégié pour la réservation de places et la coordination de ses 
évènements. 

Par ailleurs, le CIAM-Châtelet s’engage à fournir les certificats de déduction fiscale au regard 
des tâches et prestations effectivement réalisées par LBCF pour chaque année civile. 

Cette convention qui devait initialement prendre fin au 31 décembre 2013, a été prorogée 
jusqu’au 31 juillet 2014, par un avenant du 7 janvier 2014. 

3 L’OPERATION DE MECENAT DE COMPETENCES EFFECTUEE 
PAR LA SOCIETE LOGICA BUSINESS CONSULTING FRANCE, 
DEVENUE CGI BUSINESS CONSULTING FRANCE, AU PROFIT DE 
L’ASSOCIATION « THEATRE MUSICAL DE PARIS » AURAIT PU 
ETRE DAVANTAGE SECURISEE 

Les développements qui suivent formulent des critiques à l’encontre de l’opération de mécénat 
réalisée par LBCF devenue CGI business consulting France.  

Pour autant, la chambre tient à souligner : 

- que l’opération a permis de doter le Théâtre du Châtelet d’un système de billetterie et de 
gestion de la clientèle (dit de yield management6) donnant satisfaction ; 

- au regard de son objet (la production ou la présentation d’œuvres d’art lyrique) et du 
budget annuel de fonctionnement du Théâtre du Châtelet (soit 30 M€), l’opération de 
mécénat, valorisée à hauteur de 189 000 €, doit donc être correctement située dans la 
vie de l’association « Théâtre musical de Paris ». 

3.1 Une opération de mécénat qui aurait gagné à être sécurisée par un rescrit fiscal 

La chambre a vérifié la régularité de l’opération de mécénat de compétences aux travers du 
respect des trois critères cumulatifs précités : 

- le caractère désintéressé de la gestion de l’organisme bénéficiaire ;  

- l’affectation du don du mécène à la présentation des œuvres au public ; 

- l’encadrement des contreparties dont peut bénéficier le mécène de la part de l’organisme 
bénéficiaire. 

Si les deux premiers critères mentionnés n’appellent pas de commentaires de la part de la 
chambre, ce n’est pas le cas du troisième. 

Comme mentionné supra, le BOFIP du 12 septembre 2012 précité, indique que « le bénéfice 
du dispositif en faveur du mécénat ne sera remis en cause que s’il n’existe pas une 
disproportion marquée entre les sommes données et la valorisation de la « prestation » rendue 
par l’organisme bénéficiaire des dons ». 

                                                 
6Le yield management est un système de gestion tarifaire des capacités disponibles (ici les places de théâtre), qui 
a pour objectif l'optimisation du remplissage et du chiffre d'affaires. 
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Cependant, le BOFIP ne définit pas ce qui caractérise une disproportion marquée entre le don 
du mécène et les contreparties accordées par l’organisme bénéficiaire du don. Pour autant, il 
est généralement reconnu qu’une disproportion est marquée quand existe un rapport de 1 à 4 
entre la valeur des contreparties et le montant du don. Ce rapport est notamment mentionné 
dans le guide pratique du mécénat à l’usage des entreprises publié sur son site Internet par le 
Ministère de la Culture. Le respect de ce rapport de 1 à 4 est contrôlé par l’administration 
fiscale car l’existence de contreparties au don constitue une tolérance, le don étant en principe 
une libéralité désintéressée. 

La convention du 12 novembre 2012 stipule dans son article 2-2 que « l’administration fiscale 
française admet pour le mécénat des contreparties jusqu’à 25 % du montant du don, ce qui 
autorise à Logica Business Consulting des contreparties jusqu’à 47 250 € (…) par le Théâtre 
du Châtelet et le CIAM Châtelet ». 

La chambre relève tout d’abord que dès sa conclusion, la convention prévoyait que le 
bénéficiaire du don octroie des contreparties à son mécène, chiffrées, à l’euro près, au montant 
maximal admis par l’administration fiscale. 

Ensuite, concernant la manifestation du 10 janvier 2013, l’article 2-3 de la convention stipule 
que « les personnels nécessaires après minuit feront l’objet d’une facturation par le Théâtre 
du Châtelet à Logica business consulting sur la base des tarifs mentionnés en annexe (annexe 
4) ». L’annexe 4 intitulée « tarifs de facturation des équipes du Châtelet après minuit et prime 
de « manifestation exceptionnelle » de l’équipe d’accueil » indique que « exceptionnellement 
le théâtre du Châtelet applique à Logica business consulting, pour la manifestation du 
10 janvier 2013, des taux minorés7. Ces taux doivent restés confidentiels et ne sauraient 
constituer une référence pour d’éventuelles opérations à venir. » 

Enfin, l’article 3-3 de la convention prévoit que « Logica devient membre du CIAM Châtelet 
pour la saison 2012-2013 et bénéficie à ce titre de tous les avantages alloués aux mécènes 
du théâtre (…) ».  

Par conséquent, ab initio, la rédaction de la convention ouvrait la possibilité de contreparties 
potentiellement supérieures à 25% du montant du don. Même si le mécène, selon les 
informations communiquées à la chambre, n’a pas sollicité les avantages mentionnés aux 
articles 2-2 et 3-3 de la convention du 12 novembre 2012, la chambre note que rien n’y faisait 
obstacle. Au surplus, il semble que l’équipe de direction de l’association ait intégré la contrainte 
du rapport de « 1 à 4 » pour fixer le montant des contreparties8, en l’absence de tarifs officiels 
récents opposables (la dernière décision du conseil d’administration concernant les tarifs de 
location des espaces du Théâtre du Châtelet remontant à 2008). 

En outre, les contreparties accordées au mécène ont précédé la plupart de ses prestations. 
En effet, d’après les tableaux de « consommation »9 des prestations fournis par l’association 
« Théâtre musical de Paris », la valeur du mécénat atteignait, fin 2013, 132 550 €. Or, après 
l’organisation de la soirée du 10 janvier 2013 puis celle de juin 2013, le mécène avait déjà 
bénéficié de l’intégralité des contreparties valorisées. 

                                                 
7 L’annexe 4 valorise à 4 895 € HT le coût prévisionnel de la mobilisation du personnel au-delà de minuit mais ne 
précise pas le taux de minoration appliqué aux tarifs habituels. 
8 Cf. compte-rendu du comité de direction du 23 octobre 2012. 
9 Pour retracer les dates de réalisation des missions, la chambre a croisé les tableaux de consommation avec les 
fiches missions et les documents de mission. 
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Dans un cadre où la convention devait initialement s’achever au 31 décembre 201310 et le 
caractère marqué de la disproportion s’apprécie annuellement11, il convient de relever, le 
rapport entre le don et les contreparties s’établissait, au 31 décembre 2013, à 35,6%, au-
dessus des 25 % admis,. 

Au surplus, le mécène a bénéficié de la quasi-totalité des contreparties au lancement du 
mécénat (la manifestation du 10 janvier 2013 étant intervenue moins de deux mois après la 
signature de la convention, alors que seule la première mission avait connu des avancées 
concrètes). Cette occurrence aurait été problématique si l’opération de mécénat n’avait pas 
été menée à son terme voire abandonnée. 

Au total, selon l’analyse de la chambre, le respect du caractère marqué de la disproportion 
entre le don et les contreparties au don ne peut être tenu pour certain. 

L’article L.80 C du livre des procédures fiscales, issu de l’article 1-III de la loi dite « Aillagon » 
a institué une procédure de rescrit fiscal permettant à une association telle que celle du 
Théâtre musical de Paris de s’assurer, préalablement à la délivrance des reçus fiscaux, que 
le mécénat en cause remplit les conditions posées par l’article 238 bis du CGI. Cette procédure 
aurait permis à l’association de sécuriser juridiquement l’opération à son origine. 

Cette non-sollicitation d’un rescrit fiscal aurait également pu avoir des conséquences 
financières et en termes d’image en cas de refus ultérieur de l’administration fiscale de donner 
la qualification de mécénat à l’opération réalisée. Au-delà, le rescrit fiscal prémunit également 
l’association contre une éventuelle requalification de l’opération de mécénat en contrat de 
marché public. 

En effet, le non-respect de l’obligation de disproportion marquée entre le don et les 
contreparties au don engendre un risque de requalification de la convention de mécénat en 
contrat de marché public, l’opération étant assimilée à une prestation de service, emportant 
l’obligation de respecter les règles de mise en concurrence qui y sont liées. Or, toute 
requalification d’une opération de mécénat en marché public est susceptible de caractériser 
un délit de favoritisme, l’attribution du marché ayant été réalisé sans mise en concurrence. 

Il convient de noter que la Cour de Cassation dans un arrêt récent12, a considéré que le délit 
de favoritisme s’appliquait également pour les opérations relevant de l’ordonnance du 6 juin 
2005, formellement exclues du code des marchés publics (CMP). L’association13, bien que 
non soumise au CMP, n’échappe donc pas à ce type de qualification14. 

Recommandation n° 1 :  Recourir, pour l’avenir, au mécanisme du rescrit fiscal en cas 
de mécénat de compétences. 

                                                 
10 Elle a été prolongée par avenant le 7 janvier 2014. 
11 Cf. rescrit fiscal 2006/38 du 2 juin 2006 qui apporte des précisions sur le régime applicable aux dons en nature 
en matière de mise à disposition de salariés sapeurs-pompiers volontaires des services départementaux d’incendie 
et de secours (SDIS). Ce rescrit indique que le don doit être rattaché au bon exercice fiscal (« Ces informations 
doivent ainsi permettre aux entreprises de déterminer le montant des rémunérations et charges sociales afférentes 
aux interventions du pompier volontaire durant ses heures de travail. Le SDIS devra tenir compte des dates de 
clôture de l’exercice fiscal des entreprises donatrices pour que celles-ci disposent d’un relevé global correspondant 
à leur exercice social et non à l’année civile. »), par voie de conséquence l’appréciation de la « disproportion 
marquée », ne peut être effectuée que dans le cadre d’un exercice fiscal, sauf à admettre une disjonction non 
justifiée, au regard de leur date de réalisation, entre valorisation du don, des contreparties et bénéfice de l’avantage 
fiscal. 
12 Cass. Crim. 17 févr. 2016, n° 15-85.363. 
13 La chambre considère que l’association « Théâtre musical de Paris » est soumise à l’ordonnance du 6 juin 2005 
(cf. annexe 1). 
14 Sur ce thème, cf. Lettre d’actualité, les repères Admical n°2. 
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3.2 Un pilotage de l’opération par l’association « Théâtre musical de Paris » 
perfectible 

L’analyse de la chambre a porté sur quatre éléments clés de l’opération de mécénat : le rôle 
des instances dirigeantes, la définition préalable des besoins, les termes de la convention de 
mécénat et la délivrance du reçu fiscal. 

3.2.1 L’absence d’association des organes dirigeants à l’opération de mécénat de 
compétences 

Aux termes de l’article 14 des statuts en vigueur à la signature de la convention de mécénat, 
le conseil d’administration (CA) définit la politique du Théâtre du Châtelet. A ce titre, il approuve 
la programmation et son financement, crée les emplois permanents, fixe le montant des 
rémunérations et arrête le budget de l’année. Enfin, le CA élit le bureau qui se compose au 
minimum du président du CA, du secrétaire et du trésorier. 

Le président du CA assure la représentation de l’association, convoque et préside le CA ainsi 
que le bureau. Il représente l’association en justice, convoque l’assemblée générale qu’il 
préside. Il assure l’exécution des décisions prises par le CA et le bon fonctionnement de 
l’administration de l’association. Il recrute le personnel. Enfin, il nomme, après avis du CA, le 
directeur chargé de l’administration et du fonctionnement du théâtre15. Il peut déléguer sa 
signature aux membres du bureau, du CA ou de la direction16. 

Le directeur de l’association prépare le budget (article 17), engage, liquide et ordonnance les 
dépenses par délégation du président (article 19), arrête l’avant-projet de budget (article 22). 
Le directeur reçoit du président une délégation de signature portant sur l’ensemble des 
domaines d’administration du théâtre. Cette délégation générale couvre tous les domaines de 
la gestion de l’association. En pratique, le directeur administre au quotidien l’association. 

Le CA se réunit généralement deux fois par an17. Il ressort de l’examen des comptes rendus 
du CA que l’opération de mécénat de compétences n’y a jamais été évoquée. Il en est de 
même au sein du bureau de l’association qui ne s’est réuni que deux fois au cours de la période 
sous revue. 

Cette situation n’est pas contraire aux statuts de l’association et à la délégation consentie au 
directeur. Elle présente cependant l’inconvénient de ne pas associer le CA, en particulier son 
président18, à une opération dont il peut être juridiquement voire médiatiquement tenu 
responsable19, même si, au cas d’espèce, le directeur était le seul, signataire de la convention 
du 12 novembre 2012. 

Cette signature de la convention par le directeur de l’association est a priori conforme au 
règlement administratif et financier (RAF) de l’association qui dispose que le directeur général 
signe « tous les contrats, documents administratifs ou comptables » (cf. article 2 du 
règlement). La chambre relève cependant que l’article 3 du RAF dispose que les marchés de 
fournitures ou de services d’un montant annuel supérieur à 100 000 € HT doivent recevoir le 
contreseing du président du CA ou du trésorier. Dans la mesure où les prestations du mécène 
étaient valorisées pour un montant supérieur, mais aussi compte tenu de l’aspect symbolique 
d’un mécénat, un contreseing du président ou du trésorier aurait pu être apposé. 

                                                 
15 Art. 16 des statuts. 
16 Art. 13 des statuts. 
17 Conformément aux dispositions de l’article 11 des statuts, qui prévoit la réunion d’au moins deux CA par an. 
Cette disposition n’a cependant pas été respectée en 2014. 
18 Représentant légal de l’association. 
19 Le mécénat ayant porté sur la modernisation du système de billetterie, on peut imaginer des cas de figure où 
celui est indisponible pendant une durée plus ou moins longue. 
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Par ailleurs, l’article 3-3 de la convention stipule que « les différentes étapes de chaque 
mission, les différents livrables et les prestations, seront soumises à une acceptation formelle 
par le Théâtre du Châtelet lors des comités de pilotage des missions ». Si les livrables ont bien 
été validés par l’association, aucun comité de pilotage n’a été réuni. En pratique, le suivi de 
l’opération a été effectué par le directeur administratif et financier, le comité de direction (le 
CODIR) du Châtelet ayant été lui-même peu associé aux différentes étapes de ce mécénat.20. 

3.2.2 Une définition préalable des besoins inachevée à la date de signature de la 
convention de mécénat 

Aux prémices de l’opération de mécénat, la direction financière de l’association « Théâtre 
musical de Paris » avait exprimé le besoin d’analyser et d’engager un processus de 
modernisation du système d’exploitation de la billetterie, sans toutefois disposer du budget 
pour le financer. Le CIAM-Châtelet s’est donc rapproché de LBCF, qui avait déjà réalisé un 
mécénat de compétences similaire pour le Centre national d’art et de culture Georges-
Pompidou. 

Le partenariat, tel que discuté préalablement à la signature de la convention de mécénat portait 
sur un triple objet : 

- l’assistance à l’association dans la définition et le déploiement d’une politique d’évaluation 
de ses collaborateurs, en constituant un référentiel des métiers et des compétences ; 

- la mise en place d’un dispositif plus performant de planification des présences des 
personnels ; 

- le recensement des besoins d’évolution du système de gestion des publics et l’évaluation 
de la pérennité du système actuel. 

La convention du 20 novembre 2012,silencieuse sur le contenu des missions, se bornait à 
indiquer que celui-ci est précisé par un document de mission conclu entre les parties. 

La comparaison des trois axes susmentionnés, dont deux concernent la politique de gestion 
des ressources humaines (RH), avec les huit fiches missions, fait apparaitre une évolution 
marquée. 

Une première estimation financière21, support initial de l’évaluation du mécénat, soit 188 486 € 
pour 221 jours d’intervention, était répartie comme suit : 

- 39 032 € pour la constitution du référentiel des métiers ; 

- 49 108 € pour l’étude d’opportunité et de cadrage d’un meilleur dispositif d’optimisation 
des plannings ; 

- 37 010 € pour l’étude d’opportunité et de faisabilité de l’évolution du système d’information 
(SI) de gestion des publics ; 

- 21 696 € pour le pilotage du mécénat 

- 41 640 € de reliquat, soit 46 jours d’intervention à définir. 

Au sein des prestations valorisées (pour un total de 175 jours et 146 846 €), celles liées au 
pilotage des RH représentent 60 % des missions. Il ressort pourtant des huit fiches missions 
établies que ce sujet a été réduit au profit des missions portant sur le système de gestion de 
la billetterie et celui de gestion des clientèles (les sujets RH y sont valorisés à hauteur de 
40 880 € soit 21 % du total du mécénat).  

                                                 
20 Cf. procès-verbaux du CODIR de 2012 à 2014. 
21 Non datée. 
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Une seconde estimation financière22 établissait un montant total de prestation de 167 464 €, 
inférieur au montant contractualisé. Il restait donc un volume de prestations 21 022 € de 
prestations à déterminer. Cependant, dans celle-ci, en sus des axes précités, seul le montant 
et le contenu de la mission n°1 étaient arrêtés. 

L’association « Théâtre musical de Paris », via le CIAM-Châtelet, a donc démarché, puis 
décidé de s’engager avec la société LBCF sans avoir parfaitement arrêté les prestations dont 
elle souhaitait bénéficier au titre de ce mécénat de compétences, alors même que cette 
démarche aurait dû être un préalable à l’opération. 

En pratique, les prestations de LBCF ont été définies par les huit fiches missions déjà 
évoquées. Non datées, leur contenu montre cependant que leur élaboration a été postérieure 
à la signature de la convention de mécénat (les fiches missions n°2 à 8 étant libellées au nom 
de CGI Business Consulting France, dénomination prise par le mécène, au 14 janvier 2013, 
elles ont donc été a priori élaborées postérieurement à cette date ; seule la fiche mission n°1 
étant libellée au nom de LBCF), leur confection s’étant en outre étalée dans le temps. 

Au moment de la signature de la convention, les contours du mécénat de compétences 
apporté par LBCF n’étaient donc pas arrêtés, sans que cela empêche les parties d’arrêter un 
montant de contreparties associées.  

Autrement dit, le mécène « savait ce qu’il aurait » à la signature de la convention, 
contrairement à l’association « Théâtre musical de Paris », qui ne « savait pas ce qu’elle 
voulait ». La chambre relève, par ailleurs que les procès-verbaux du CODIR montrent que ce 
mécénat de compétences était considéré par l’association comme la première étape d’un 
partenariat de long terme et pas seulement comme une fin en soi, d’où cette situation. 

3.2.3 Un déséquilibre des obligations contractuelles au bénéfice du mécène 

Aux termes de l’article 3-1 de la convention de mécénat, « (…) les missions restent des 
missions initiées par le Théâtre du Châtelet et à ce titre, restent sous [sa] responsabilité (…), 
Logica Business Consulting intervenant en qualité de mécène partenaire apportant son 
assistance, ses conseils, ses expertises technologiques pour mener à bien ces missions ».  

En outre, l’article 7-9 stipule que « la participation de Logica Business Consulting relevant du 
mécénat, les parties conviennent qu'il ne pourra y avoir lieu à réclamation de la part du Théâtre 
du Châtelet sur la qualité des travaux réalisés par Logica Business Consulting au titre d'une 
obligation de moyens. Toutefois, si Logica Business Consulting venait à créer un dommage 
direct au Théâtre du Châtelet par un comportement fautif, le Théâtre du Châtelet disposerait 
d'un délai de six mois à compter des faits pour s'en prévaloir et la responsabilité de Logica 
Business Consulting ne pourrait être engagée par le document de mission, tous évènements, 
causes, dommages ou sinistres confondus qu'à hauteur de la contre-valeur des prestations 
réalisées telle que précisée dans ledit document de mission considéré. 

Toute réparation de dommages indirects, de pertes d'exploitation, de pertes de gains ou 
d'image de marque ou, au titre de dommages subis par des tiers quels qu'ils soient, est exclue. 
De même, chaque partie reste responsable de son personnel, ses services, déclarations, 
actions et travaux et aucune n'ayant autorité d'engager l'autre partie ». 

De telles stipulations limitent fortement la possibilité de mise en jeu de la responsabilité du 
mécène en cas de difficultés liées à l’exécution de la convention. Par ailleurs, le mécène n’a 
qu’une obligation de moyens alors que le bénéficiaire du don a une obligation de résultats 
concernant les contreparties accordées à LBCF. 

                                                 
22 Non datée. 
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Sur ce point, le mécène fait valoir que la nature des prestations qu’il a réalisées justifiait qu’il 
soit soumis à une obligation de moyens, les missions de conseils relevant, selon la 
jurisprudence23, de cette catégorie d’obligations. Cet argument est à écarter : outre que les 
jurisprudences citées ne sont pas pleinement transposables au cas présent, la chambre relève 
que la liberté contractuelle permettait aux parties de mettre en œuvre des obligations de 
résultat (par exemple, des délais précis de remise des livrables). 

En outre, l’article 3-1 stipule que « le détail de la contribution de Logica Business Consulting 
pour chaque mission figure dans le document de mission conclu entre les parties. Elle pourra 
être affinée d’un commun accord en cours de mission. L’évaluation de la contribution de Logica 
Business Consulting sera définie dans chaque document de mission. (…) ». 

Ainsi, la convention n’établit ni la liste des missions, ni leur contenu, ni leur montant détaillé, 
ni les éléments financiers permettant leur valorisation. Ces précisions sont contenues dans 
chacune des huit fiches mission élaborées postérieurement à la convention (sauf la fiche 
mission n°1), étant souligné que ces fiches s’en tiennent à des objectifs généraux sans 
définition précise des livrables attendus. 

Tout en bénéficiant des dispositions de l’article 238 bis du CGI, le mécène assure en fait une 
prestation dans des conditions de responsabilités contractuelles peu favorables à 
l’association, a priori assez éloignées de la logique de don qu’implique le mécénat. 

Au total, si la convention développe précisément les obligations de l’association « Théâtre 
musical de Paris » en matière de contreparties, elle est lacunaire quant à celles de LBCF. De 
façon paradoxale, la convention est ainsi davantage porteuse d’obligations pour l’association 
que pour son mécène. Il n’est pas à écarter que ce déséquilibre soit en lien avec la volonté de 
l’association de s’engager sur une relation de long terme avec le mécène, celle-ci cherchant 
davantage à finaliser le partenariat qu’à protéger ses intérêts dans le cadre de la présente 
opération. 

3.2.4 Le reçu fiscal, facultatif, délivré au mécène par le CIAM-Châtelet s’écarte des 
règles posées par l’administration fiscale 

Le rescrit 2006/38 fiscal en date du 2 juin 2006, mentionné par la BOFIP du 12 septembre 
2012 précité, apporte des précisions sur l’évaluation et la comptabilisation du don et 
l’établissement d’une attestation en cas de mécénat de compétences.  

Il ressort de ce rescrit que dans le cas d’un mécénat de compétences, le reçu fiscal établi par 
le bénéficiaire doit :  

- prendre en compte le prix de revient de la prestation, défini comme étant composé de la 
rémunération des personnels et les charges sociales correspondantes ; 

- ce prix de revient doit être établi en fonction des heures réellement faites et décomptées 
par l’organisme bénéficiaire. 

Le rescrit fiscal indique également que le bénéficiaire doit tenir compte des dates de clôture 
de l’exercice fiscal des entreprises donatrices pour que le don mentionné sur le reçu 
corresponde à celui-ci. 

Bien que la production d’un reçu fiscal annuel par le bénéficiaire du don ne soit pas obligatoire, 
l’absence d’émission d’un tels reçu peut contrarier la déclaration du don auprès de 
l’administration fiscale. En effet, le BOFIP du 12 septembre 2012 précise que : 

                                                 
23 Le mécène cite les jurisprudences suivantes : pour un ingénieur acousticien (Cass. 1ère civ., 29 novembre 1989, 
n° 87-19020), pour une société de conseil en investissements (CA Paris, 24 mai 2007, RG n° 03/5760 et CA 
Versailles, 12 janvier 2016, RG n° 14/02489).  
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« le bénéfice de la réduction d’impôt à raison des dons effectués à des organismes éligibles 
n’est pas subordonné à la production, par les entreprises donatrices, de reçus des organismes 
bénéficiaires des versements répondant à un modèle fixé par arrêté et attestant notamment 
du montant, de la date des versements ainsi que l’identité des bénéficiaires. 

Toutefois, il appartient à l’entreprise donatrice d’apporter la preuve qu’elle a effectué un 
versement qui satisfait aux conditions prévues à l’article 238 bis du CGI : réalité des dons, 
montant du versement, identité du bénéficiaire des dons, nature et date du versement. » 

Il convient de relever que délivrer un rescrit fiscal présente un risque pour une association : 
les dispositions de l’article 1740 A du CGI disposant que « la délivrance irrégulière de 
documents, tels que certificats, reçus, états, factures ou attestations, permettant à un 
contribuable d'obtenir une déduction du revenu ou du bénéfice imposables, un crédit d'impôt 
ou une réduction d'impôt, entraîne l'application d'une amende égale à 25 % des sommes 
indûment mentionnées sur ces documents ou, à défaut d'une telle mention, d'une amende 
égale au montant de la déduction, du crédit ou de la réduction d'impôt indûment obtenu. 

L'amende prévue au premier alinéa s'applique également en cas de délivrance irrégulière de 
l'attestation mentionnée à (…) l'article 200 et à (…) l'article 238 bis. » 

Enfin, le BOFIP précité conclut que « (…) dans le cadre de leur relation avec les entreprises, 
les organismes bénéficiaires des dons visés à l’article 238 bis du CGI peuvent bien entendu 
délivrer les reçus prévus au 5 de l’article 200 du CGI permettant à l’entreprise d’attester du 
don effectué ». 

Par ailleurs, la réponse ministérielle, publiée au Journal Officiel du 23 novembre 2010, à la 
question parlementaire n° 86174 précise que « les organismes dont l'activité consiste à 
collecter des fonds au profit d'un tiers ne sont pas éligibles au régime du mécénat et ne 
peuvent dès lors pas émettre de reçus fiscaux. Cela étant, les versements effectués auprès 
de l'organisme collecteur ouvrent droit aux avantages fiscaux prévus par les articles 200, 238 
bis et 885-0 V bis A du code général des impôts lorsque l'organisme bénéficiaire final des dons 
est lui-même éligible au régime du mécénat et à condition que le don reste individualisé dans 
un compte spécial au sein de la comptabilité de l'organisme collecteur jusqu'à sa remise 
effective entre les mains du bénéficiaire final. Dans cette hypothèse, le reçu fiscal doit être 
délivré par l'organisme bénéficiaire final des dons. ».  

Le CIAM-Châtelet a délivré un reçu fiscal au mécène, daté du 22 juin 2015, établi pour un 
montant de 190 780 € pour les prestations effectuées entre 2012 et 2015. Son montant excède 
très légèrement celui prévu par la convention de mécénat (189 000 €), mais est inférieur de 
570 €24 au montant comptabilisé dans le tableau de suivi de l’opération fourni à la chambre 
par l’association. Selon le recensement effectué par la chambre, sur la base des tableaux de 
consommation des prestations (cf. annexe n°2), si le don est bien évalué conformément au 
prix de revient25, son montant est en fait de 191 620 €. 

Surtout, le reçu fiscal, qui couvre la période 2012-2015, ne respecte pas l’annualité prévue par 
le droit fiscal, ainsi que par la convention de mécénat, qui stipule dans son article 2 que « le 
CIAM-Châtelet fournira à LBCF les certificats de déduction fiscale au regard des tâches et 
prestations effectivement réalisées par LBCF pour chaque année civile à la fin de celle-ci selon 
la valorisation desdites prestations effectivement réalisées au cours de l’année civile 
écoulée ». Par conséquent, le reçu fiscal établi par le CIAM Chatelet est irrégulier. 

                                                 
24 Cette différence trouve son origine dans la comptabilisation des coûts du manager pour les prestations de la 
mission 5. 
25 Le prix de la journée / homme et le nombre de jours de travail indiqué semblent crédibles. 
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Par ailleurs, la convention liant l’association « Théâtre musical de Paris » au CIAM-Châtelet 
ne comporte aucune disposition donnant mandat exprès au CIAM-Châtelet pour des délivrer 
des reçus fiscaux au nom et pour le compte de l’association « Théâtre Musical de Paris ». 

Par conséquent, le CIAM-Châtelet n’avait pas qualité pour délivrer le reçu fiscal au mécène 
pour le compte de l’association dans le cadre de la convention de mécénat26. En effet, c’est 
l’association « Théâtre Musical de Paris » qui est le destinataire du don et qui est éligible aux 
dons ouvrant droit à l’avantage fiscal inscrit à l’article 238 bis du CGI. 

Recommandation n° 2 : Elaborer une convention donnant mandat exprès au CIAM-
Châtelet pour émettre des reçus fiscaux au nom et pour le compte de l’association 
« Théâtre Musical de Paris ». 

                                                 
26 Cf. article 3-3 de la convention du 20 novembre 2012. 



Théâtre musical de Paris (Théâtre du Châtelet) : audit d’une opération de mécénat – Exercices 2012 et suivants 
Observations définitives 

  17/18 

ANNEXES 

Annexe n° 1 : L’EVOLUTION ET LA REALISATION DU MECENAT DE 
COMPETENCES 

 

 

jours € jours € jours € Livrable

Consitution du référentiel des 

métiers 50             39 032   

Identification des leviers de 

performance 29            18 010   

Mission 1 identification des 

leviers de performance 27         18 010    Non livré

Etude d'opportunité et de 

cadrage d'un meilleur dispositif 

d'optimisation des plannings 60             49 108   

Etude d'opportunité et de 

cadrage d'un meilleur dispositif 

d'optimisation des plannings 60            49 108   

Mission 2 optimisation de la 

fonction du service accueil 22         22 870    Livré

Etude d'opportunité et de 

faisabilité de l'évolution du SI de 

gestion des publics 47             37 010   

Etude d'opportunité et de 

faisabilité de l'évolution du SI de 

gestion des publics 47            37 010   

 Mission 3 accompagnement 

relatif à l’évolution du système 

de billetterie, et notamment 

diagnostic de la situation  42,5         35 700    Livré

Mission 4 audit des procédures et 

moyens de contrôle relatifs à la 

billetterie  26         18 060    Livré

Mission 5 accompagnement 

relatif à l’évolution du système 

de billetterie (et notamment aide 

au choix d’une nouvelle solution) 63         38 180    Livré

Mission 6 accompagnement 

relatif à l’évolution du système 

de billetterie (complément) 25         21 000    Livré

Mission 7 accompagnement 

relatif à la refonte site 

institutionnel 23,5         19 740    Livré

Mission 8 accompagnement 
relatif à la définition de la 
stratégie de communication 
digitale du théâtre du Châtelet 21,5         18 060    Livré

Optionnel : Aide à la 

formalisation des 2/3 scénarios 

organisationnels pendant la 

période des travaux

Optionnel : Aide à la 

formalisation des 2/3 scénarios 

organisationnels pendant la 

période des travaux 46            41 640    ‐ ‐ ‐

Pilotage du Mécénat 18             21 696    Pilotage du Mécénat 18            21 696    ‐ ‐ ‐

 TOTAL  221           188 486     TOTAL  200          167 464    250,5       191 620   

Première estimation seconde estimation  réalisation
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Annexe n° 2 : Glossaire 

BOFIP  Bulletin officiel des finances publiques 

CA Conseil d’administration 

CGI Conseillers en Gestion et Informatique 

CODIR Comité de direction 

CGI Code général des impôts 

CIAM-Châtelet Cercle International des Amis et Mécènes du Théâtre du Châtelet 

CJF Code des juridictions financières  

CMP Codes des marchés publics 

LBCF Logica Business Consulting France  

RAF Règlement administratif et financier 

RH Ressources humaines 

 

 

 

 

 





 

 

 

 

 

 

REPONSES 

• de Madame la Maire de la Ville de Paris, 
 

• de Monsieur le Président de l’association du Théâtre 

musical de Paris 

(*) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(*) Ces réponses jointes au rapport engagent les seules responsabilités 

de leurs auteurs, conformément aux dispositions de l'article L. 243-5 

du code des juridictions financières. 
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Chambre régionale des comptes Île-de-France
6, Cours des Roches
BP 187 NOISIEL
77315 MARNE-LA-VALLÉE CEDEX 2
Tél.  : 01 64 80 88 88
www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france

« La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration »

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen

L’intégralité de ce rapport d’observations définitives 
est disponible sur le site internet 

de la chambre régionale des comptes Île-de-France : 
www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france
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